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M.  Henri  LE  DORZE,  M.  Alain  LE  MAPIHAN,  Mme  Christine  LE  STRAT,  M.
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Adaptation des statuts du Syndicat Départemental d'Energies
du Morbihan

Rapport de Loïc BURBAN

Vu les statuts du syndicat adoptés le 20 janvier 1965 et modifiés le 10 novembre 2004,
le 19 décembre 2006 et le 7 mars 2008,
Vu  la  loi  n°2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement  national  pour
l'environnement, dite loi de Grenelle et notamment son article 57,
Vu l'article L5211-20 du CGCT.

La  commune  est  adhérente  au  Syndicat  Départemental  d’Énergies  du  Morbihan
(SDEM), qui est l'autorité organisatrice du service public de distribution de l'énergie
électrique sur l'ensemble du territoire du département.

Par délibération de son Comité Syndical du 12 décembre 2013, le SDEM a lancé une
procédure d'adaptation de ses statuts.

Cette  adaptation  porte  sur  l'intégration  d'une  nouvelle  compétence  optionnelle  que
peuvent lui transférer ses communes membres en matière d'infrastructures de charge
pour véhicules électriques.

La proposition d'adaptation des statuts faite ci-après, a donc pour but de permettre au
SDEM de répondre opportunément à la demande de certains adhérents. Les communes
restent, à terme, libres de leur choix puisqu'il s'agit de compétences dites « à la carte »,
qu'elles pourront ensuite décider ou pas de transférer au syndicat.

Il est proposé d'insérer aux statuts actuels un article 3.2.5 intitulé :  Infrastructure de
charges pour les véhicules électriques ou hybrides
« le  syndicat  exerce  en  lieu  et  place  des  communes  qui  en  font  la  demande,  la
compétence mentionnée à l'article L 2224-37 du CGCT
− création  et  entretien  des  infrastructures  de charge  nécessaires  à  l'usage de
véhicules électriques ou hybrides rechargeables.
− mise en place d'un service comprenant la création, l'entretien et l'exploitation
des  infrastructures  de  charge  nécessaires  à  l'usage  des  véhicules  électriques  ou
hybrides rechargeables. L'exploitation peut comprendre l'achat d'électricité nécessaire
à l'alimentation des infrastructures de charge ».

Il s'agit pour le SDEM de répondre aux communes qui le solliciteraient et de contribuer
ainsi  à  l'équipement  des  communes  morbihannaises  en  matière  d'infrastructures  de
charge.

Chaque conseil  municipal dispose d'un délai  de trois mois pour se prononcer sur la
modification  envisagée.  A  défaut  de  délibération  dans  ce  délai,  la  décision  de  la
commune serait réputée favorable.
La  décision  préfectorale  de  modification  sera  subordonnée  à  l'accord  des  conseils
municipaux se prononçant dans les conditions de majorité prévues par le CGCT.



Il convient à ce jour que le conseil municipal se prononce sur la modification statutaire
proposée et entérinée par le SDEM.

Nous vous proposons:

- d'approuver la  modification  proposée  des  statuts  du  Syndicat  Départemental
d’Énergie du Morbihan, selon les dispositions de l'Article L5211-20 du CGCT,

- de préciser que la présente délibération sera notifiée au président du SDEM.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

Fait à Pontivy, le 11 février 2014

LE MAIRE
Henri LE DORZE

Transmise au contrôle de légalité le :

Publiée au recueil des actes administratifs le :

Certifiée exécutoire

LE MAIRE
Henri LE DORZE


	Rapport de Loïc BURBAN

